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L'honorable M. DANDURAND: Ecoutez,
écoutez.

-Sir MACKENZIE BOWELL: Parceque,
conmne il est facile de le comprendre, durant
un ajournement, disons, d'une quinzaine de
jours, des événements peuvent nécessiter le
concours du Sénat pour l'adoption des me-
sures à prendre.

L'honorable M. BEIQUE: J'admets vo-
lontiers que certaines circonstances peu-
vent, durant un ajournement du Sénat, né-
cessiter son rappel avant l'expiration de
cet ajournement, et qu'il est à propos, dans
ces circonstances, qu'il puisse reprendre
en tout temps ses séances, afin de faciliter
les initiatives que le Gouvernement aurait
à prendre. Mais j'approuve la suggestion
faite par l'honorable sénateur de De Lori-
mier. Je crois avec lui qu'il est à propos
de nommer un comité peu nombreux pour
déterminer le mode de procédure à adopter
dans ces circonstances. D'après ce que je
puis voir maintenant, il faudrait pour cela
amender l'une des règles du Sénat. C'est
pourquoi je considère comme opportune
la suggestion faite de nommer un comité
comme celui que je viens de mention-
ner.

L'honorable M. CLORAN: Je crois que
l'on pourrait résoudre ou écarter cette diffi-
culté-qui n'est pas très grande-de ma-
nière à ne pas nécessiter la procédure sug-
gérée. Le Sénat, en effet, est revêtu du
plein pourvoir de s'ajourner quand il le
juge à propos. Le ministre dirigeant peut
en tout temps lui dire: "Je voudrais que
le Sénat s'ajournât pendant une ou deux,
trois ou quatre semaine<". Durant cette
période, un cas d'urgence peut se présenter
et requérir la réunion du Sénat. Tout ce
que ce dernier aurait à faire, en acceptant
la motion d'ajournement présentée par le
ministre dirigeant, serait d'ajouter à cette
motion cette disposition conditionnelle:
"La motion est adoptée. mais, sous condi-
tion que le Sénat pourra être rappelé par
le ministre drigeanit et, à une date plus rap-
prochée que celle fixée, si la chose est né-
cessaire."

Ainei, nous n'avons pas besoin d'un comi-
té pour discuter ce point. C'est le Sénat
qui, pour le anomenL, confèrerait ses pou-
voirs au ministre dirigeant. Personne ne
saurait craindre que ce ministre-qui repré-
sente le Gouvernement-n'agisse, dans une
circonstance de cette nature, d'une manière
hostile ou légèrement en rappelant le Sénat
avant l'expiration de son ajournement.

'La manière de procéder que j'indique pré-
sentement répond à tous les besoins. Le

Sénat ne ferait que transférer pour le mo-
'ment au ministre dirigeant son autorité, et
aucune difficulté ne se présenterait.

DES ENNEMIS ETRANGERS DANS LE
SERVJCE CIVIL, ETC.

L'honorable M. CLORAN : Avant que
l'ordre des travaux soit appelé, je crois de-
voir, au nom d'un grand nombre de per-
sonnes dont quelques-unes très haut pla-
cées, appeler l'attention du Gouvernement
sur un danger qui nous menace. On parle
beaucoup de l'activité hostile que certains
allemands déploient en Canada, et aussi
de celle d'ennemis étrangers occupant des
positions dans le service civil. Nous espé-
rons que des mesures seront prises contre
cette anomalie. Le jour de l'incendie de
la bâtisse des deux Chambres du Parle-
ment, un employé dans une division du
ministère des Postes, dans la bâtisse de la
banque Union, -a manifesté la satisfaction
que lui faisait éprouver la destruction des
bâtisses du Parlement. Voilà pour un cas.
Puis, ici même, la construction d'apparte-
ments provisoires, pour les deux Chambres
du Parlement, .m'a fait poser cette question-
ci à un agent de la sûreté: "Y a-t-il des
Allemands, ici, parmi les ouvriers " "Oui,"
a répondu l'homane de police. "Il y e: a
quatre, et ce sont des ouvriers habiles."
L'entrepreneur m'a ensuite rencontré et m'a
demandé ce à quoi je trouvais à redire.
Je lui ai dit que je n'avais rien à dire contre
les travaux en voie d'exécution; mais qu'il
y avait, ici, d'après mes informationz. des
ouvriers allemands parmi les autres ou-
vriers qu'il employait. L'entrepreneur a ré-
pliqué: " Ce ne sont pas des Allemands du
Canada. Ce sont des allemands des Etats-
Unis." Or, la chose est d'autant plus mau-
vaise.

Un autre point sur lequel je désire appeler
l'attention du Gouvernement, c'est qu"une
troupe de musiciens, dont une grande
partie de ses membres est d'origine alle-
mande, doit nous arriver bientôt des Etats-
Unis. Des protestations s'élèvent de tous
les quartiers contre cette visite de musi-
ciens allemands. Je voudrais savoir si le
Gouvernement a l'intention de prendre des
mesures pour que nous n'ayons pas à re-
gretter l'hospitalité accordée à ces musi-
ciens.

La seule autorité qui puisse intervenir
dans un cas de cette nature est le Gouverne-
ment fédéral, par l'intermédiaire de son
secrétaire d'Etat. Nous ne haïssons pas
ces Allemands; mais nous ne voulons pas
être ennuyés par eux, ici, dans les circons-


